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Le Service juridique prend note de la consultation en objet, relative à l'interprétation de
l'article 64 du règlement (CE) n° 2201/2003 ("Bruxelles II bis"), à la suite d'une question
posée par la délégation allemande au Comité civil.

Le règlement Bruxelles II bis a abrogé et remplacé, à compter du 1er mars 2005, le
règlement (Ce) 1347/2000 du 29 mai 2000 relatif à la compétence, la reconnaissance et
l'exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité
parentale des enfants communs ("Bruxelles II"), entré en vigueur le 1er mars 2001.

Le règlement Bruxelles II contient des dispositions transitoires qui prévoit que le
règlement ne s'applique qu'aux procédures engagées après la date de son entrée en
vigueur, mais également que les décisions rendues après ladite date sont reconnues et
exécutées conformément au règlement si les règles de compétence appliquées sont
conformes à celles prévues par le règlement ou par une convention en vigueur entre Etat
membre d'origine et Etat membre requis au moment de l'engagement de la procédure

(article 42).

Le règlement Bruxelles II bis, entré en application le 1er mars 2005, contient également
des dispositions transitoires. Il s'avère toutefois que le dispositif prévu, très complexe, est
également lacunaire (article 64). Tenant compte de l'entrée en vigueur antérieure du
règlement Bruxelles II à l'égard des anciens et nouveaux Etats membres, respectivement
les 1er mars 2001 et 1er mai 2004, il prévoit un certain nombre d'hypothèses dans
lesquelles un jugement rendu à la suite d'une procédure engagée avant l'entrée en
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application du règlement peut être reconnue et exécutée en vertu dudit règlement. Il omet
toutefois de prendre position sur la situation dans laquelle un jugement est rendu après
son entrée en vigueur mais à la suite d'une procédure engagée non seulement avant son
entrée en vigueur mais avant l'entrée en vigueur du règlement Bruxelles II.

Dans une interprétation stricte, il est clair que le règlement ne s'applique pas dans cette
hypothèse et que la reconnaissance et l'exécution d'un tel jugement est dès lors régie par
le droit national de l'Etat membre dans lequel elle est demandée.

Le Service Juridique estime toutefois, comme la DG JLS, qu'il convient d'interpréter
l'article 64 à la lumière des objectifs du règlement qui est de mettre en œuvre le principe
de confiance mutuelle en permettant une reconnaissance facilitée des décisions de justice
des autres Etats membres, et en réduisant les motifs de non reconnaissance au minimum
(considérant 21).

Il observe que la finalité de l'article 64, et notamment de ses paragraphes 2 à 4, est de
permettre la reconnaissance et l'exécution de décisions judiciaires qui, en principe, ne
pourraient en bénéficier puisqu'adoptées à la suite de procédures engagées avant son
entrée en application, pour autant que les règles de compétence appliquées répondent aux
critères fixés.

C'est à l'aune de cette finalité qu'il y a lieu d'examiner l'hypothèse visée ci-dessus et
omise par le législateur communautaire.

Or, force est de constater que l'examen des solutions apportées par les paragraphes 2 et 4
de l'article 64 ne permet pas de comprendre pourquoi l'hypothèse d'un jugement rendu
après l'entrée en application du règlement Bruxelles II bis, à la suite d'une procédure
engagée avant l'entrée en vigueur du règlement Bruxelles II, devrait être exclu de ces
solutions.

L'article 64, paragraphe 2 permet la reconnaissance d'un jugement rendu après l'entrée en
vigueur du règlement Bruxelles II bis, comme l'hypothèse ci-dessus, mais à la suite d'une
procédure engagée après l'entrée en vigueur du règlement Bruxelles II. Le Service
Juridique estime que la logique de cette règle milite en faveur de son extension aux
situations où l'affaire a été introduite avant l'entrée en vigueur du règlement Bruxelles II,
dès lors que dans ce cas-ci également, les règles de compétence appliquées doivent
répondre aux critères fixés par l'article 64. En outre, dès lors que le règlement Bruxelles II
bis abroge le règlement Bruxelles II, il semblerait inopportun de traiter deux situations
différemment en considération de la date d'entrée en vigueur d'un règlement abrogé.

De plus, l'article 64, paragraphe 4 permet la reconnaissance d'un jugement rendu avant
l'entrée en application du règlement Bruxelles II bis dès lors que la procédure avait été
engagée, comme dans l'hypothèse omise, avant l'entrée en vigueur du règlement
Bruxelles II. Le Service Juridique estime qu'à fortiori une telle règle devrait s'appliquer
lorsque le jugement a été rendu après l'entrée en application du règlement Bruxelles II

bis.

Enfin, le Service Juridique estime que considérer que l'hypothèse omise n'est pas
couverte par l'article 64 aurait pour effet de conférer une certaine forme de rétroactivité à
ce dernier. En effet, avant l'entrée en application du règlement Bruxelles II bis, donc sous
l'empire du règlement Bruxelles II, un époux pouvait compter sur la reconnaissance d'un
jugement de divorce rendu, pour autant que les critères de compétence soient remplis,



même si l'affaire avait été introduite avant l'entrée en vigueur dudit règlement. Interpréter
l'article 64 de manière restrictive reviendrait à priver rétroactivement cet époux du droit
d'obtenir la reconnaissance du jugement, tant en vertu des règles du règlement Bruxelles
II (ce qu'il aurait pu obtenir) qu'en vertu du règlement Bruxelles II bis.

Au vu de ce qui précède, le Service Juridique estime que l'absence, à l'article 64, de
l'hypothèse visée par la consultation, correspond à une omission involontaire du
législateur.

C'est en tout cas la position qu'il prendrait dans le cadre d'une affaire préjudicielle à ce
sujet.

Mais c'est à la Cour qu'il appartient en tout état de cause d'interpréter les dispositions du
règlement. Il appartient donc à la DG JLS de bien attirer l'attention des Etats membres sur

ce point.
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